PRESENTATION DU DROIT EN CHINE

I / Les sources du Droit chinois

A- Historique

Parallèlement aux pratiques coutumières, la Chine maintient une tradition de droit écrit rassemblé dans des codes.

Les premiers codes impériaux remontent au début du Vème siècle avant notre ère. La tradition s’est poursuivie jusqu’à la codification « à l’européenne », débutée en 1902 à la fin de la dynastie Qing (1644 -1911), et poursuivie par la République de Chine (1912 - 1949 sur le continent). Cette première transformation ou modernisation du droit a abouti à l’adoption des « six codes » qui ont été ensuite abrogés sous la République Populaire de Chine. Après quelques années de construction juridique d’inspiration soviétique, la Chine a connu à partir des années soixante une période d’environ vingt ans où la politique du Parti communiste a remplacé le droit. Ce dernier a été « réhabilité » en 1978 , avec le lancement de la réforme économique de Deng Xiaoping. L’ampleur de la réforme juridique accomplie depuis est telle que l’on peut parler d’une deuxième modernisation du droit chinois qui devra se poursuivre au cours des décennies à venir.


En dépit des changements considérables que le droit chinois a connus à travers les siècles, on remarque quelques constantes en ce qui concerne ses sources : le formalisme de la loi, la prédominance de l’Etat dans l’édiction des règles et le rôle complémentaire mais incontournable de la jurisprudence et des coutumes.



1) Le droit impérial


Le premier code est le Fa Jing (Canon des Lois) du Royaume de Wei (424-387 avant notre ère), base de toute la législation impériale, qui date de l’époque des Royaumes Combattants. Par la suite, l’élaboration du code au début de chaque dynastie symbolisera sa légitimité, et les dynasties successives établiront leur code à partir de ceux de leurs prédécesseurs. Il y a une très grande continuité entre ces codes.

Les experts considèrent que le droit impérial connaît son apogée sous la dynastie des Tang (618-907). 

Ce droit impérial a trois caractéristiques qui resteront quasiment inchangées jusqu’aux réformes engagées au début du XXème siècle :

a) L’importance de la jurisprudence ou des précédents.



Les li (jurisprudence ou précédents) étaient de véritables sources du droit. Sous les dynasties Ming (1368-1644) et des Qing (1644-1911), les tiaoli, formés à partir des li, constituaient une partie intégrante du code avec les lü (règles). Sous la dynastie Han (de 206 avant notre ère à 220 avant notre ère), les précédents faisaient l’objet d’une approbation impériale, et sous la dynastie Song (960-1279), ils ont été officiellement compilés et ont acquis une force obligatoire générale. Dans la pratique, leur champ d’application était souvent élargi au détriment de la loi et sous la dynastie Qing, on appliquait même plutôt les li que la loi. La jurisprudence pouvait déroger à la loi, voire la remplacer, malgré la supériorité de celle-ci dans la hiérarchie des normes.

b) Le droit impérial ne traite pas des questions civiles.

Le droit écrit portait essentiellement sur le droit pénal, l’organisation de l’Etat et le droit administratif ; seul un nombre limité de dispositions éparses traitait des sujets en matière civile où une large place était laissée dans la pratique à d’autres sources disparates. C’étaient les coûtumes ou usages , qu’ils fussent d’une localité, d’une corporation ou d’un clan, mais aussi la morale et les rites. Même s’il s’agissait de deux notions distinctes, les coûtumes étaient imprégnées de l’esprit des rites et il était difficile de les différencier dans certains domaines comme le mariage ou la famille. Le droit coûtumier, source particulièrement abondante en matière de vente, de bail ou de droits réels, a connu son apogée en Chine sous la dynastie Qing.

c) L’interprétation est une source du droit



L’interprétation du droit, qu’elle soit officielle ou privée, jouait un rôle considérable. L’Etat réservait à ses fonctionnaires le pouvoir d’interpréter les lois comme sous la dynastie Tang, dont le code contenait des commentaires officiels. L’interprétation privée a donné lieu à une riche littérature de commentaires des lois. Elle fut l’activité principale de la doctrine qui, à la différence de la doctrine au sens occidental, visait avant tout à faciliter l’application uniforme des lois.


2) La codification à l’européenne



Au début du XXème siècle, le pouvoir impérial, menacé tant de l’intérieur que de l’extérieur, voulut entreprendre des réformes politiques et juridiques pour instaurer une monarchie constitutionnelle et doter la Chine d’un droit moderne. 

1910 : Promulgation du code pénal

1911 : Rédaction des codes civil, de procédure pénale et de procédure civile

1927 : Adoption des « six codes » : la constitution, les codes civil, pénal, administratif, de procédure civile et de procédure pénale


La codification « dite à l’européenne », initiée sous l’Empire en 1902, trouve en fait sa source au Japon. Nombre de textes ont été purement et simplement traduits du japonais. Mais il est vrai que le Japon s’était lui-même très largement inspiré de l’Allemagne.


Les juristes chinois contemporains aiment souligner que le droit chinois relève du système continental ou européen et ils insistent volontiers sur l’influence du code civil français sur leur droit. Il y a certes une filiation mais elle a suivi un itinéraire pour le moins compliqué.


Quoi qu’il en soit, tous ces textes ont été abrogés sur le continent par le gouvernement de la Chine Populaire en 1949. Ces codes sont toujours en vigueur à Taiwan.



3) Du droit soviétique au non-droit de la révolution Culturelle


Après la fondation de la République Populaire de Chine en 1949, le gouvernement a abrogé les « six codes » et a commencé la transplantation du système juridique soviétique. 


La Constitution chinoise de 1954 reproduit à l’identique certaines dispositions du texte soviétique. Cela vaut aussi pour toute l’organisation juridictionnelle ou la procédure judiciaire, mais aussi pour la loi sur le mariage (1950), le droit économique, etc. 

La « domination » de ce modèle a duré jusqu’au début  des années 1960. L’influence soviétique, qui était encore considérable dans les années 1980, subsiste encore aujourd’hui notamment pour tout ce qui touche à l’organisation juridictionnelle.


La Révolution Culturelle (1964-1978) abolit le droit qui n’est plus enseigné, sur lequel aucune recherche sérieuse n’est publiée. Elle interrompt de fait toute activité juridictionnelle digne de ce nom.


Il faut attendre 1978 et le XIème Congrès du Parti pour que soit réaffirmé le rôle du droit, ou à tout le moins, de la loi : « Il faut avoir des lois, se conformer impérativement à ces lois, les appliquer strictement et sanctionner systématiquement leur violation », assène alors le Parti.


4) Le renouveau du droit chinois au service du développement


    économique


C’est la réforme économique qui a conduit au renouveau du droit chinois depuis vingt ans : 

· les années –80 sont marquées par l’adoption des premières lois sommaires destinées aux investisseurs étrangers et par une dichotomie entre droit applicable aux sociétés étrangères et droit concernant les Chinois,

· les années –90 sont caractérisées par l’élaboration d’un « Etat de droit économique »,

· l’adhésion de la Chine à l’O.M.C le 11 décembre 2001 amplifie ce mouvement car l’acte d’adhésion de la Chine comporte trois obligations : l’application uniforme des engagements ; la transparence ; le contrôle judiciaire impartial et indépendant.


Depuis 2001, la Chine est donc entrée dans l’ère des réformes juridiques fondamentales. 

L’O.M.C sert de révélateur (ou de prétexte) à une révision assez complète du droit chinois qui a permis de clarifier la hiérarchie des normes (concept encore mal compris par la plupart des fonctionnaires), d’assurer une publication des sources du droit, et de professionnaliser la justice. 

B- Les sources du droit


La structure législative de la Chine a été décrite par des universitaires comme «  un système moniste à plusieurs niveaux ». L’Assemblée Nationale du Peuple (ANP) est l’organe étatique le plus important du pays et détient le pouvoir législatif unitaire sur la nation entière. Elle délègue quelques-unes de ses compétences législatives aux assemblées du peuple locales et aux gouvernements centraux et locaux.

1) La Constitution


La Constitution a été promulguée en 1982 et amendée en 1988 et 1993. Au sens large, elle inclut le Statut de la Constitution, la Loi d’élection, les lois organiques des assemblées du peuple, du Conseil d’Etat, des gouvernements locaux, des tribunaux et parquets populaires. Bien qu’elle soit considérée comme la norme suprême du pays, la Constitution ne peut pas être directement invoquée aux cours de litiges ou de conflits devant l’administration car elle est de nature générale et vague. 


La Constitution n’ayant pas d’effet direct applicable, l’examen des autres sources du droit sur une base constitutionnelle soulève un problème à la fois politique et technique.

2) La loi (falu)


Tous les documents juridiques promulgués par l’ANP et son Comité permanent appartiennent à la catégorie de la loi ce qui inclut les lois, décisions (contenant souvent des politiques étatiques) et les traités internationaux ratifiés. La loi peut être divisée en deux sous-catégories :

· les lois basiques, rédigées lors des réunions générales de l’ANP et qui ont un impact général sur la Nation ;

· les autres types de lois qui ont été mises en vigueur par le Comité permanent de l’ANP et qui ont en certains domaines un impact général.

3) Les règlements administratifs (xingzheng fagui)


Il s’agit des documents juridiques produits par le Conseil d’Etat (quelque fois avec le Parti Communiste). En tant qu’administration centrale du pays, le Conseil d’Etat a le pouvoir d’édicter des règlements sur des points importants pour le pays à condition qu’ils ne s’opposent pas à la Constitution et à la loi. Il s’agit le plus souvent de règlements détaillés sur l’application de la loi ou parfois, de règles expérimentales 
adoptées dans des domaines en l’absence de lois. 

4) Les arrêtés ministériels (xinzheng guizhang)


Cette catégorie comprend les actes réglementaires pris par les ministères, les commissions et départements du Conseil d’Etat. Ces organes gouvernementaux sont des branches administratives qui ont le pouvoir de prendre des règlements ou arrêtés dans les domaines de leur compétence. D’un point de vue pratique, ce sont des actes très importants car ils définissent des procédures détaillées, des standards et des obligations pour ceux qui les appliquent. Par exemple, les arrêtés pris par le MOFTEC sont très utiles pour réglementer les aspects pratiques de l’investissement à l’étranger et du commerce international. 

5) Les règlements locaux (difang fagui)


Les Assemblées du peuple locales et leur comité permanent, qui ont été autorisés par le Comité permanent de l’ANP au sein des provinces, comtés, grandes agglomérations et villes, peuvent prendre ce type d’actes. Leurs effets sont limités géographiquement. 

6) Les arrêtés locaux (difang xinzheng guizhang)


Cette catégorie comprend les actes réglementaires pris par les gouvernements de province, de ville ou de comté et leurs administrations. Ce sont des actes détaillés pour la mise en application des lois nationales, des règlements et décisions locales dans leur domaine respectif.

7) Les règlements autonomes et les règlements spéciaux (difang zizhi tiaoli he danxing tiaoli)


Selon la Constitution, les assemblées du peuple et leur comité permanent des régions autonomes, quel que soit leur niveau (régions autonomes, préfectures et comtés), ont le pouvoir d’adopter des règlements autonomes et des règlements spéciaux qui peuvent tenir compte des conditions et coutumes locales mais qui malgré tout, ne doivent pas constituer une violation de la Constitution. 

8) Les arrêtés autonomes (difang zizhi guizhang)


Bien qu’il n’existe pas de dispositions définissant les pouvoirs législatifs des gouvernements autonomes, ils ont en pratique un pouvoir similaire aux gouvernements locaux pour adopter des règles leur permettant de faire fonctionner les affaires locales au jour le jour.

9) Les règlements des Zones Economiques Spéciales (jingqi tequ fagui)


Les ZES sont des endroits circonscrits par le Comité permanent de l’ANP dans le but de promouvoir l’investissement étranger et d’attirer les technologies étrangères.

10)  L’interprétation judiciaire (sifa jieshi)


L’interprétation judiciaire consiste en des règles détaillées pour l’application des lois et règlements. Il s’agit de donner des orientations juridiques afin de résoudre les problèmes rencontrés lors de l’application de la loi ; ce sont des réponses à des questions spécifiques soulevées par les basses juridictions, les parquets, la Cour suprême populaire, le Parquet populaire suprême…. 

D’après la loi, la Cour suprême populaire et le Parquet populaire suprême ont le pouvoir de donner des interprétations judiciaires sur des questions spécifiques d’application des lois et règlements survenues lors de procès judiciaires. En théorie, ces interprétations lient seulement les branches judiciaires mais en pratique, elles ont un impact bien plus grand pour la résolution de tous les conflits survenus en Chine aussi bien lors de procès administratifs qu’au cours d’arbitrages. 

Légalement, la jurisprudence n’est pas source de droit mais les décisions judiciaires publiées ou approuvées par les deux organes judiciaires suprêmes ont de facto une influence sur le raisonnement de tous les juges et procureurs et souvent, lorsqu’il n’y a pas de décisions judiciaires explicites, les jugements rendus fournissent inévitablement des orientations.

11)  La loi basique de Hong Kong (xianggang jiben fa)


La loi basique de Hong Kong constitue une nouvelle catégorie, qui résulte de l’invention de la politique d’ « un pays, deux systèmes » et qui permet à Hong Kong de conserver, alors même qu’il est différent de celui du continent chinois, son système juridique antérieur à sa rétrocession tout en respectant la Constitution de la RPC. Etant donné qu’il repose sur le système de la Common law, il sert de pont entre ces deux systèmes juridiques entièrement différents et occupe une position unique dans le système juridique de la RPC.

12)  La pratique 


Dans le système juridique chinois, il existe, comme dans tout système, des éléments informels qui constituent des règles ou procédures cachées. Ainsi, la loi ne dit pas clairement si les avocats peuvent rencontrer les juges avant l’ouverture d’un procès. Sans connaître ces pratiques communes, il serait difficile d’appliquer de manière efficace et effective la loi.

13)  Les traités internationaux


Une fois que la Chine est devenue une partie signataire d’un traité international, celui-ci fait totalement partie du système juridique à l’exception des articles pour lesquels la chine a prononcé une réserve.


La Chine, devenue un « État de lois », a été saisie d’une véritable « frénésie législative ». En effet, en l’espace d’un peu plus de 20 ans, ont été adoptés et promulgués plus de 370 lois et décisions relatives aux problèmes juridiques de l’Assemblée populaire nationale et de son comité permanent, plus de 800 règlements administratifs (xingzheng fagui) établis par le Conseil des Affaires d’État, pas moins de 7000 règlements locaux (difang xing fagui) émanant des assemblées populaires provinciales et plus de 30.000 arrêtés ministériels et locaux (guizhang). Cette frénésie législative, hélas nécessaire face à un vide juridique, confortée aujourd’hui par les engagements liés à l’entrée dans l’OMC, ne doit pas masquer les difficultés à mettre en œuvre les principes de transparence, d’application uniforme, et d’effectivité

C- La hiérarchie des normes


Etant donné le nombre de sources de droit, les principes suivants déterminent leurs effets :

· la règle la plus haute prévaut sur la règle inférieure

· les règles les plus récentes prévalent sur les règles antérieures

· les règles spéciales prévalent sur les règles générales.


Dans les procès d’adjudication, les lois et règlements ont un effet plus importants que les simples règles ou décisions. 

D’après la procédure administrative, les tribunaux doivent suivre les lois et règlements mais ils peuvent prendre comme motifs les règles administratives et locales.


Il est important de souligner que la réforme de la procédure législative a aussi pour but de rendre la hiérarchie des normes plus rigoureuse.

II / Le système judiciaire chinois


Le  système judiciaire chinois relève de 2 institutions :

· L’Assemblée Nationale Populaire (A.N.P) et les assemblées provinciales ou locales pour ce qui est des tribunaux et de la magistrature (juges et procureurs).

· Le Ministère de la Justice pour ce qui est de la gestion des prisons et des centres de rééducation par le travail, l’aide judiciaire et la supervision des professions d’avocats, notaires et experts.

L’essentiel du pouvoir judiciaire se trouve entre les mains de l’A.N.P. et des assemblées populaires locales. Celles-ci disposent en effet d’un pouvoir de nomination exclusif sur tous les magistrats. Ce système de nomination à base politique se veut le reflet d’une idéologie qui considérait que les rapports sociaux ne pouvaient être régulés par le droit. Le principal résultat est que népotisme, loyautés locales, corruption et incompétence sont encore la norme dans le monde judiciaire. Ce n’est qu’au niveau de la Cour Suprême et des Cours des grandes villes que l’on rencontre parfois des juges ou des procureurs bien formés.

Conscient de ces lacunes et en raison des engagements souscrits dans le cadre de l’O.M.C, l’Etat chinois a introduit en 2002 un examen national pour l’accès aux professions de juges, procureurs et avocats. Les assemblées populaires doivent à présent nommer juges et procureurs parmi les personnes ayant réussi cet examen (sauf pour les cours populaires de base).


Dans les faits, cette dépendance des juges et des procureurs vis-à-vis des « assemblées populaires » (pour leur recrutement, leur carrière, leur rémunération, les opportunités de formation…) revient à laisser un droit de regard aux comités du parti sur toutes les affaires auxquelles ils décident de s’intéresser.


Au niveau national, l’ANP délègue son pouvoir en matière judiciaire à la Cour Populaire Suprême et au Parquet Populaire Suprême. L’une et l’autre ont des attributions qui en France reviendraient au Ministère de la Justice. La Cour Populaire Suprême et le Parquet Populaire Suprême gèrent la justice chinoise.


Il convient donc de distinguer dans l’organisation du système judiciaire chinois les Cours Populaires des Parquets Populaires.

A- Les Cours Populaires

Les Cours Populaires exercent le pouvoir judiciaire au nom de l’Etat.

On distingue : 

-     la Cour Suprême Populaire

· les Cours Populaires locales organisées en trois degrés : inférieur, intermédiaire et supérieur

· et les cours militaires et autres cours spéciales

Elles comptent 310 000 employés dont 180 000 juges.

1) La Cour Suprême Populaire (C.S.P.) : la plus haute autorité judiciaire de l’Etat


La Cour Suprême Populaire est dirigée par  un président élu par l’Assemblée Nationale Populaire pour un mandat de 5 ans renouvelable 1 fois. 

Elle compte quatre grandes sections : affaires criminelles, affaires civiles, affaires administratives et affaires économiques.

Compétences : La C.S.P est compétente en première instance pour différents types d’affaires prévues par la loi mais surtout elle peut « s’auto - saisir » dès lors qu’elle estime qu’une juridiction de rang inférieur n’a pas correctement fonctionné. Elle juge, par ailleurs, en appel les affaires traitées par les « hautes cours » et les « cours spéciales » Elle est enfin compétente pour les affaires traitées par le Parquet Populaire Suprême.

Rôle et fonctions : - La C.S.P est l’autorité de tutelle du collège National des Juges et joue un rôle important en matière de formation et de coopération internationale.

- Elle joue un rôle « quasi-législatif » au sens où elle produit des « interprétations » qui viennent combler le flou ou l’absence de législation. Ce rôle, qui s’inscrit dans la tradition impériale des interprétations, a une portée pratique importante. La loi chinoise est très largement faite par la Cour Suprême qui intervient aussi bien sur des questions de procédure que des questions de fond.

- Elle doit en principe revoir toutes les condamnations à mort, ce que dans les faits elle ne fait le plus souvent que sur pièces et de façon très formelle

2) Les autres Cours


Elles sont organisées sur le même modèle que la C.S.P. pour une circonscription territoriale spécifique et s’occupent de l’ensemble du contentieux (civil, commercial, administratif et pénal).


On distingue :

- 
Les Cours Supérieures : elles couvrent généralement les provinces, régions autonomes et municipalités placées directement sous l’autorité du gouvernement central. On en compte actuellement 31. 

- Les Cours Intermédiaires : elles se trouvent dans les capitales et préfectures au niveau provincial. Elles sont au nombre de 430.

- Les Cours de base : elles se trouvent généralement au niveau des comtés, districts municipaux et comités autonomes. En plus des   compétences traditionnelles réservées aux cours populaires, elles sont également responsables du règlement des « disputes civiles » et dirigent les travaux des comités de médiation populaires. On en compte environ 3000.

- Les Cours spéciales : elles regroupent les cours militaires, les cours des  chemins de fer et du transport, les cours maritimes et les cours chargées du contentieux commercial impliquant des ressortissants étrangers : créées dans le cadre de l’accession de la Chine à l’O.M.C, elles sont installées au niveau des cours supérieures de Shanghai et Pékin.

3) Fonctionnement général des cours populaires

Toutes les cours populaires sont composées des mêmes organes :

· Le comité judiciaire

-      Il est la plus haute autorité de la cour. Ses décisions, prises à la majorité de ses membres, doivent être suivies par les collèges et juges de la cour populaire.

· Il discute et juge les affaires importantes ou complexes.

· Ses membres sont nommés et révoqués par les comités des Assemblées du Peuple au niveau correspondant (ex : le comité de l’Assemblée Provinciale du Peuple nomme et révoque les membres du comité judiciaire de la cour provinciale populaire)

· Le collège : l’unité de base de la cour

· Il est généralement constitué de 3 à 7 juges choisis par l’assemblée populaire correspondante.

· Le président du collège est quant à lui nommé par le président de la cour ou le chef de division.

·  Les assesseurs populaires 

· Ils sont désignés par les assemblées populaires locales. Les Cours Populaires peuvent y avoir recours dans les procès en première instance.

· Le procès

· La tendance est au développement encore timide du débat contradictoire parallèlement à l’apparition d’avocats libéraux autorisés depuis 1997.

· Une procédure d’exception (« procédure de supervision du procès ») permet de rejuger
une affaire déjà traitée en appel sur décision du Parquet Populaire.

B- Les parquets populaires :   « les organes de l’Etat pour la supervision judiciaire »


Les parquets populaires ont une structure pyramidale sur 4 niveaux parallèlement aux cours populaires et emploient environ 200 000 personnes dont 40 000 procureurs de plein exercice.

1) Le Parquet Populaire Suprême: « le premier parquet »

· Le Parquet Populaire Suprême dirige les travaux des parquets inférieurs.

· Son président est nommé et révoqué par l’A.N.P. (mandat de 5 ans renouvelable une fois)

· Il peut entamer des procédures de supervision judiciaire s’il constate une erreur dans une décision prise par une cour populaire. Il s’agit d’un rôle très important dans la pratique et il revient à faire contrôler la qualité du travail des juges par les procureurs. De fait, les procureurs sont de bien meilleur niveau que les juges et ce contrôle vise avant tout à améliorer la qualité de la justice.

· Il supervise le Collège National des Procureurs et joue un rôle important en matière de formation des procureurs.

· Les décisions du Parquet Populaire Suprême ont un effet quasi-obligatoire et doivent être suivies par les procureurs de toute la Chine.

· Il est chargé de la formation des procureurs et à la tutelle sur l’Institut National des Procureurs.

2) Les parquets populaires locaux (3 niveaux similaires à ceux des cours populaires)

Les procureurs en chef des parquets populaires locaux sont élus et révoqués par les assemblées populaires aux niveaux correspondants. Il en est de même pour tous les autres membres du parquet.

3) Fonctions et pouvoirs

· Initier et instruire les poursuites judiciaires dans les cas de trahison, d’atteinte grave à l’ordre de l’Etat et autres affaires criminelles majeures notamment la corruption. Sur ce dossier de la corruption, les Parquets travaillent avec les Comités de discipline du PCC.

· Superviser les enquêtes effectuées par les organes de sécurité publique et approuver ou non les mises en examen et arrestations éventuelles.

· Superviser les travaux des cours populaires pour vérifier leur conformité à la loi.

· Superviser l’exécution des jugements.

4) Organisation interne

· Le comité du parquet : il est l’élément central dans l’organisation des parquets. Il discute et prend les décisions concernant les affaires jugées les plus importantes. La nomination de ses membres est similaire à celle concernant les comités judiciaires des cours populaires.

· Chaque parquet comprend un procureur en chef qui supervise le travail des autres membres du parquet.

Conclusion :


Les récentes réformes du système judiciaire chinois (apparition d’avocats libéraux en 1997 et développement des procédures contradictoires, création à Shanghai et à Pékin de cours spécialisées en contentieux de droit des affaires impliquant des ressortissants étrangers, introduction d’un examen national pour l’accès à la magistrature en 2002 et de l’aide judiciaire).


Cette progression réelle vers l’établissement d’un Etat de droit en Chine ne laisse pourtant pas présager une éventuelle indépendance du pouvoir judiciaire. En effet, celui-ci reste largement soumis au pouvoir politique exercé par l’Assemblée Nationale Populaire et les assemblées locales qui contrôlent étroitement les « titulaires » du pouvoir judiciaire à tous les postes clés.


Au demeurant, on peut s’interroger sur ce que pourrait être une « justice indépendante » dans le contexte d’incompétence généralisée qui prévaut encore à l’heure actuelle. La justice chinoise est confrontée à un gigantesque problème de formation pour lequel elle recherche à l’extérieur tous les soutiens possibles.

III / La réforme de la justice chinoise

Avec son adhésion à l’OMC le 11 décembre 2001, la Chine est entrée dans l’ère des réformes juridiques fondamentales. Outre l’adaptation de son droit des affaires, les quatre réformes majeures qu’entreprend progressivement la Chine concernent : 

· la réforme de la procédure législative, face au désordre normatif ; 

· la réforme judiciaire, en raison des carences du système et de ses enjeux ;

· une réforme de codification, avec l’attente d’un Code civil ; 

· et la réforme constitutionnelle, socle du système juridique


Ces réformes touchent aux fondements même des structures de l’État et de la société chinoise où l’appareil judiciaire complexe créé ex nihilo après la révolution culturelle s’est vite révélé en retard sur l’évolution de l’économie et de la société. Malgré tout, les  contraintes et les résistances sont innombrables sur le chemin menant vers un État de Droit

A- La réforme de la justice chinoise : une priorité

Les importantes évolutions provoquées par l’ouverture de la Chine dans les années –80 ont rendu nécessaire la réorganisation structurelle de la justice et l’amélioration de la qualité des juges et du personnel judiciaire ce qui passe par la possibilité de les former et d’élever leur seuil de qualification.

Une première tentative d’amélioration a donc été faite en 1995 avec l’adoption d’une loi sur les magistrats qui contrôle strictement l’ « entrée » au tribunal. L’impact de cette loi est néanmoins très faible puisque depuis 1995, le contingent judiciaire n’a pas beaucoup varié en nombre. En 1995, il était de 290 000 personnes ; en 2000 et 2002, de 310 000.

C’est en 1997, lorsque le Chef de l’Etat l’a promue au rang des priorités que la réforme de la justice a reçu un nouvel élan. 

En 1999, l’établissement d’un Etat de droit est devenu un principe constitutionnel. En octobre de la même année, la Cour suprême, dont le rôle dépasse de loin celui de ses homologues occidentales, a lancé un programme quinquennal de rénovation devenu urgent et en 2000, a entrepris une réorganisation structurelle. De son côté, le Parquet suprême a lancé un programme de trois ans. 

En 2002, la Chine a commencé à appliquer le système d’examens d’Etat selon lequel, à l’avenir, le nouveau juge doit passer tout d’abord les examens judiciaires. Plusieurs sont d’avis que ce système peut améliorer la qualité d’ensemble des juges. En effet, comme partout ailleurs et peut-être plus qu’ailleurs, la justice est souvent décriée dans l’opinion en Chine alors qu’on a de plus en plus recours à elle.


Aujourd’hui, on observe à la suite de ces programmes mis en place en 2000 :

- une revalorisation du statut des « hommes de loi « : juges, procureurs, avocats ;

- une série de mesures tendant à rendre le procès équitable

- une réflexion sur la rédaction d’un Code civil et ses conséquences.

B- Les principaux axes de la réforme

1) La professionnalisation des juges, procureurs et avocats

La mise en place d’un examen national unique pour accéder à la profession de juge, de procureur ou d’avocat en 2002 constitue une garantie de compétence importante même s’il s’agit d’une condition nécessaire mais non suffisante puisque le pouvoir de nomination et de destitution des juges et des procureurs appartient aux assemblées populaires ou, selon les grades, aux comités permanents de celles-ci.
En vérité, la loi du 30 juin 2001 entrée en vigueur le 1er janvier 2002 ne modifie pas substantiellement celle de 1995 en ce qui concerne les juges sauf pour ce qui a trait aux qualifications professionnelles.

2) La question de l’indépendance des juges et juridictions


L’indépendance, si elle n’est toujours pas reconnue au niveau du juge mais seulement à celui de la juridiction, est néanmoins encouragée par le Code de déontologie promulgué en octobre 2001 par la Cour Suprême dont l’article 7 responsabilise le juge considéré individuellement en l’incitant à rendre sa décision en son âme et conscience et à oser maintenir son avis s’il lui semble juste et correct. 


De plus, le fait que les juges reçoivent une meilleure formation et qu’ils soient nommés en fonction de leurs mérites grâce notamment à l’instauration d’un examen national unique pour l’accès à la profession de juge contribue à accroître la qualité technique de la justice rendue. Malgré tout, avec l’entrée de la Chine dans l’OMC, des progrès plus décisifs sont attendus, surtout à moyen et à long terme. En effet, en accédant à cette organisation, « la Chine s’est engagée à reformer l’ensemble de son système juridique et à mettre en place un environnement réglementaire plus sûr parce que rationnel, c’est-à-dire révisible, transparent, appliqué uniformément sur l’ensemble du territoire chinois et soumis à un contrôle indépendant ». Pour commencer à répondre à ces exigences, la Cour Suprême a choisi un petit nombre de juridictions de bon niveau et a sélectionné un ensemble de juge d’élite pour leur confier le traitement exclusif du contentieux international. 

La professionnalisation des juges, procureurs et avocats sert aussi bien les intérêts internationaux de la Chine que la stabilité interne du pays. 

3) L’amélioration du mécanisme et des organes du procès


Depuis quelques années, un besoin de droit se fait ressentir en Chine. 

La pression sociale conjuguée avec les nécessités de la politique d’ouverture a conduit le législateur et les Cours elles-mêmes à prendre conscience de l’importance de la procédure comme garantie de l’impartialité voulue par les justiciables. En outre, la Chine a signé deux pactes internationaux en matière de protection des droits de l’homme, et a ratifié celui relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. En conséquence l’organisation du procès a fait une place plus grande au formalisme et a été rationalisée. 

Il a été décidé que chaque organe aurait une fonction distincte. La confusion est bannie entre l’enregistrement du litige et le procès, entre le procès et l’exécution du jugement, entre le procès et la supervision. 

Les principales avancées résultant notamment des instructions de la Cour Suprême, peuvent être ainsi résumées : 

– les droits de la défense sont affirmés comme étant fondamentaux ; 

– les débats sont publics, sauf exceptions strictement prévues par la loi ; 

– la « cross-examination » est adoptée pour l’administration de la preuve ; 

– les jugements sont obligatoirement motivés ; 

– le rôle du Comité des juges est plus réduit (cet organe interne à chaque juridiction tranche les cas importants ou sensibles, au besoin en dessaisissant le juge chargé du dossier.) 

– le respect des délais est un impératif. 

Apparemment, la Chine semble vouloir instaurer le « procès équitable » à l’occidentale.

Avec constance, un intense effort de formation continue des juges et des procureurs se poursuit.  Les stages dans les juridictions étrangères se multiplient. Sur le plan des moyens matériels mis à la disposition des Cours, les investissements sont impressionnants. 

Force est donc d’admettre que la réforme judiciaire a obtenu des résultats considérables. Elle forcerait même l’admiration si elle ne se heurtait à des obstacles structurels qui maintiennent hors d’atteinte les standards internationaux d’une justice indépendante. 

4) La réforme de codification et l’attente d’un Code civil  

Lors de la session plénière du Comité permanent de la Neuvième Assemblée Nationale Populaire qui s’est tenue le 23 décembre 2002, le «Projet de code civil» a été soumis pour la première fois à l’examen. 

Malgré son importance,  l’élaboration du Code civil demande du  temps. Il s’agit d’un projet de Code civil à la chinoise qui comme l’a souligné Wang Liming «combine les traditions du système des pays latins et le contenu du système anglo-saxon, tout en traduisant les expériences fructueuses cumulées dans la pratique judiciaire en Chine». L’accent est mis sur la protection du droit privé. 

 Actuellement, le système juridique civil de la Chine se compose des dispositions générales du code civil, des lois sur les affaires civiles séparément appliquées, des règlements civils institués par le Conseil des affaires d’État, et des règles prévues par la loi administrative. Cependant, des réformes s’avèrent nécessaires et la Chine a déjà décidé de mettre sur pied un système juridique socialiste à la chinoise de forme pyramidale : au sommet, la Constitution, puis la loi civile, la loi pénale, la loi sur la procédure civile et la loi sur la procédure pénale ; au milieu les lois spéciales ; à la base les différents règlements administratifs institués par le Conseil des affaires d’État. La Constitution, le Code civil, le Code pénal, la Loi sur la procédure civile et la Loi sur la procédure pénale doivent être traduits dans le droit positif. Aujourd’hui, ces dernières lois ont toutes été codifiées sauf la loi civile.

C- Limites et freins de la réforme de la justice chinoise

Même si l’état chinois fait de la réforme de la justice une priorité, il existe encore de nombreux obstacles qui l’empêchent d’aboutir. D’une part, l’habituelle distance entre les textes et leur application mais aussi et surtout la corruption et le manque d’indépendance au sein de la justice.

La lutte contre la corruption semble avoir constitué un objectif prioritaire. Le Code de déontologie en est l’instrument : ses 50 articles indiquent en détail aux juges ce que l’éthique professionnelle commande ou interdit mais ce texte, qui développe et précise le chapitre 11 de la loi précitée sur les juges, consacré aux sanctions, ne contient aucune disposition sur la procédure disciplinaire. L’intervention d’autorités non-judiciaires dans ce domaine n’est pas exclue et c’est précisément cette immixtion institutionnalisée des autorités administratives et politiques dans l’activité judiciaire qui est le grief principal adressé au système.


En ce qui concerne l’indépendance, l’indépendance personnelle du juge n’est toujours pas reconnue. L’institution du Comité des juges, tant qu’elle subsiste comme instance suprême de décision, le déresponsabilise.

Quant à l’indépendance collective des juridictions, elle est limitée par l’interférence des autorités administratives et surtout du certains cadres du Parti communiste, même si le rôle dirigeant constitutionnel de ce dernier semble exercé de façon moins directe que par le passé à l’égard de la magistrature. 

La dépendance des cours et tribunaux à l’égard des gouvernements locaux sur les plans des personnels et du budget tend à faire d’eux des instruments du pouvoir. 

Force est donc de constater que l’autorité judiciaire ne dispose pas encore de l’autonomie nécessaire vis à vis des assemblées populaires et des organes administratifs et politiques. 

Ces défauts sont critiqués de longue date par une partie de la doctrine en Chine, qui préconise des changements radicaux. 

Jusqu’à présent la réforme judiciaire qui constitue un chantier permanent, a permis d’améliorer la qualité technique de la justice. Une réforme plus profonde de nature constitutionnelle aurait une incidence sur le maintien du système politique actuel. On comprend les hésitations qui limitent la volonté réformatrice au plus haut niveau de l’État. 

IV / Bilan de l’activité judiciaire en 2001

A- L’activité des tribunaux

En 2001, sous la surveillance de l’Assemblée Nationale Populaire et de son comité permanent, la Cour populaire suprême (CPS) a accompli les fonctions que la Constitution et les lois lui assignent, et a travaillé selon le principe d’«équité et d’efficacité du travail», dans les jugements, tout en faisant progresser la réforme des tribunaux autour du contrôle de l’effectif. 

Les tribunaux ont puni sévèrement les forfaits criminels (attentats visant à renverser le pouvoir d’État, sabotage de l’unité nationale, terrorisme et crimes commis par des « organisations hérétiques consistant à obstruer l’application de la loi sous le couvert du falungong »). Ils ont suivi le principe de « jugement rapide et sanction sévère». La détermination des tribunaux de frapper les sociétés secrètes s’est manifestée par une multiplication par 6,3 des jugements prononcés en 2001. 

Les tribunaux ont puni sévèrement les crimes troublant l’ordre économique du marché (contrefaçon, contrebande, escroquerie financière, évasion et fraude fiscales…). On a jugé : - 14 953 cas graves de destruction de l’ordre économique du marché, condamné 19 972 criminels et récupéré 2,23 milliards de yuans pour l’État. 

· 6 650 cas d’atteinte à la sécurité financière et condamné 8 906 coupables. 

· 764 cas pour fabrication ou vente de denrées alimentaires, de médicaments, de coton, 

de matériel agricole et d’instruments d’usage médical contrefaits ou piratés, et condamné 921 coupables à des peines diverses.

Les tribunaux ont puni sévèrement 20 120 fonctionnaires auteurs de malversation.

Au cours des jugements de causes criminelles, il y a eu 6 597 acquittements.

Les tribunaux ont veillé à faire concorder les rapports économiques et sociaux en vertu de la loi. Ils ont jugé 1 276 601 litiges liés à la transformation de système des entreprises, au commerce, aux prêts d’argent, au développement de l’agriculture et à l’économie rurale, aux finances et aux affaires maritimes. Les tribunaux ont aussi entendu 1.394.677 procès de différends familiaux et matrimoniaux, de procès concernant aussi les mœurs et la morale.

Les tribunaux ont accordé une grande considération aux différends au sein du travail. Ils ont prononcé 100 440 jugements dans ce domaine, soit une hausse de 33 % par rapport à 2000. On a jugé sérieusement les contentieux administratifs. Pour la première fois, le nombre de procès jugés a dépassé les 100 000. On a aussi traité 6.753 cas d’indemnisation par l’État, stimulant ainsi l’équité administrative et judiciaire. 

Tout en respectant le principe de « Un État, deux systèmes » et les lois fondamentales de Hongkong et de Macao, la Cour populaire suprême est parvenue à un accord avec l’autorité de la région administrative spéciale de Macao sur la signification mutuelle par mandat des dossiers juridiques et l’offre mutuelle de preuves dans le cadre des causes civiles et commerciales. Avec l’élaboration du « Décret sur l’homologation judiciaire des jugements civils prononcés par un tribunal de la région de Taiwan », le tribunal continental s’est mis à travailler dans ce domaine.

Les tribunaux ont renforcé l’édification des organismes exécutifs, en augmentant leur effectif et en améliorant le mode de travail. On a traité 2,54 millions de cas, impliquant 315 milliards de yuans. On a accordé priorité aux litiges concernant les personnes à charge (parents et enfants), l’allocation-vieillesse, la pension de retraite, les engagements des assurances-travail et la rémunération du travail, et traité plus de 60.000 causes du genre, garantissant ainsi la vie normale des demandeurs. Une plus grande importance a été accordée aux affaires financières, boursières et de prêts. Les jugements des 300.000 cas de la sorte ont été exécutés. L’ordre économique normal est maintenu.

Dans le cadre de la Constitution, du droit, des promesses que la Chine a faites lors de son entrée dans l’OMC et des conventions internationales que la Chine a signées, la Cour suprême a revu les 2.600 explications judiciaires publiées depuis 1949, année de la proclamation de la Chine nouvelle, et en a abrogé 177. En même temps, elle n’a pas tardé à élaborer de nouvelles explications pour qu’on applique les lois de façon adéquate suivant l’entrée dans l’OMC. Autour du thème « équité et efficacité du travail », la Cour suprême a appliqué les trente-neuf tâches de réforme fixées par le Programme quinquennal de réforme des tribunaux, dont trente-cinq ont avancé de façon évidente. 

En 2001, l’accent a été mis sur la réforme des systèmes de preuve, de réexamen, des juges et des organisations judiciaires.

B- L’activité des parquets

Les parquets ont sévi contre les forfaits criminels. En appliquant les mesures d’aménagement général, ils sont parvenus à remettre l’ordre dans plusieurs régions qui présentaient de graves problèmes de sécurité.

Les parquets ont visé en premier lieu les crimes commis par « les sociétés secrètes, les voyous et les forces du mal, les crimes de violence grave, comme l’explosion, le meurtre, le pillage et le kidnapping, ainsi que les crimes fréquents, comme le vol, qui portent gravement atteinte à la sécurité de la population ». Le parquet suprême a publié les explications opportunes sur les lois applicables aux opérations spéciales, et a supervisé 381 causes criminelles graves. Il a combiné la lutte contre les forces du « Milieu » et la lutte anti-corruption et enquêté sur les crimes commis par les fonctionnaires d’État qui protègent les forces du « Milieu ». On a enquêté sur 279 cas de ce genre, inculpant 345 personnes. Les parquets ont pris une part active dans la remise en ordre du marché, punissant sévèrement la fraude d’aliments et de médicaments, l’évasion fiscale, l’escroquerie financière, la contrebande et la vente pyramidale. En 2001, ils ont ratifié l’arrestation de 26 002 coupables et déposé des réquisitoires contre 23 526 personnes. Le Parquet suprême a prescrit les conditions de poursuite des criminels économiques, publié des explications sur le traitement des procès criminels de contrefaçon de produits, et pris directement en charge 195 cas graves dans ce domaine. Les parquets ont aussi sanctionné 397 fonctionnaires judiciaires de services administratifs pour avoir triché dans leur travail en ne menant pas les auteurs de crimes devant la justice ou en leur faisant simplement payer une amende.

Les parquets ont sévi contre les crimes organisés par les forces terroristes, extrémistes religieuses et séparatistes, comme l’explosion, le meurtre et l’incendie, dans le but de sauvegarder la sécurité nationale et publique.

En 2001, les parquets ont intensifié leur rôle de supervision pour défendre l’équité judiciaire et la dignité de la légalité. On a mis l’accent sur les procès criminels, tout en accordant une même importance à la frappe contre les criminels et à la protection de leurs droits. D’une part, les magistrats debout ont corrigé des fautes des services comme la condamnation à une peine inférieure à ce que prévoit la loi. Plus précisément, on a incité à établir un dossier dans 18 447 cas, décidé d’appréhender 13 341 coupables restés en liberté et de poursuivre 6 440 personnes qui n’avaient pas été inquiétées, rendu une ordonnance de non-lieu dans 3 875 jugements et arbitrages erronés, et incité à corriger 8 548 décisions concernant l’atténuation de peine, la mise en liberté conditionnelle, et l’exécution de la sentence hors prison. D’autre part, les parquets ont veillé à défendre les droits des plaignants, à examiner strictement les faits, les preuves et les lois applicables, et ont corrigé des jugements prononcés à l’encontre des procédures, comme par recours à la violence dans le but d’obtenir un aveu et dépassement du temps de prévention.

Le ministère public a renforcé la supervision sur les jugements des causes civiles et les contentieux administratifs. 

Les parquets ont porté une attention particulière aux enquêtes sur les crimes commis par le personnel judiciaire et découverts dans des jugements injustes. Ils ont sanctionné sévèrement 4.342 fonctionnaires judiciaires pour abus de pouvoir, malversation, infraction à la loi dans les poursuites et arbitrages, dans la libération de détenus, la réduction de peine, la mise en libération conditionnelle et l’exécution de la peine hors prison.

Pour atténuer les difficultés des masses populaires en cas d’appel, le ministère public a déclenché une campagne d’accueil courtois, et a traité 656 080 lettres et visites. Avec la systématisation de la «journée d’accueil du procureur général », les procureurs généraux de divers échelons ont reçu 188 116 personnes. Sur les 72 346 cas du ressort des parquets, 55 336 ont été réglés l’année même. Les parquets ont traité sérieusement des causes criminelles, et corrigé 777 jugements erronés sans oublier d’accorder une indemnité aux victimes. 

Les statistiques de la CPS révèlent qu’en 2001, les tribunaux chinois à divers échelons ont été saisis de 500.000 cas criminels, et de près de 100.000 actions administratives. Mais les procès civils qu’ils ont traités s’élèvent à 5 millions, soit plus de 80 % de la totalité. 

C- La lutte contre la corruption depuis 2001

On a enquêté sur 36.447 cas de malversation compromettant 40.195 fonctionnaires, recouvrant ainsi 4,1 milliards de yuans pour l’État. De ces cas, 1.319 dépassaient le million de yuans. 

On a puni 9.452 fonctionnaires travaillant dans les organismes d’État et de Parti, les organismes administratifs et judiciaires, et les services de contrôle économique, dont 2.670 cadres supérieurs au niveau du service, y compris 6 hauts fonctionnaires du niveau provincial et ministériel. 

Les parquets ont enquêté sur 17.920 présumés coupables de malversation dans le passage à l’actionnariat et la réorganisation des entreprises publiques, soit de partager, de s’approprier ou de transférer les fonds publics. On a assené un coup sévère aux coupables de corruption par pot-de-vin, en enquêtant sur 1.906 affaires de ce type, soit une hausse de 39,4 % sur 2000. Vu l’augmentation des corrompus qui s’enfuient avec la caisse, le Parquet suprême et le ministère de la Sécurité publique ont collaboré dans des opérations spéciales, grâce auxquelles on a saisi 3 046 suspects en fuite et récupéré un montant de 680 millions de yuans.

Le Parquet suprême a défini le cas de grave forfaiture et établi un système avec les organismes d’exécution administrative par lequel ceux-ci renvoient les présumés coupables de prévarication devant les parquets. Dans l’ensemble du pays, 8.819 dossiers d’abus de pouvoir et de manque aux devoirs de la charge ont été traités. Les parquets ont renforcé la garantie judiciaire des droits personnels et démocratiques des citoyens, et enquêté sur 1.983 fonctionnaires pour détention extralégale, obtention d’aveux et de preuves par extorsion et sous la contrainte et les mauvais traitements, représailles et piège.

De grands efforts ont été déployés dans la prévention des forfaitures: formation de 1 300 organisations préventives sociales et envoi de 28 500 lettres d’avis aux établissements dont le personnel a commis des crimes ainsi qu’aux services concernés.

On a accordé une grande importance à l’augmentation de l’efficacité du travail, en établissant, par exemple, un centre de direction d’enquête sur la forfaiture, la réforme du mode d’interrogatoire et d’arrestation, le renforcement de la cueillette et de l’étude des preuves en vertu de la loi.

Selon le rapport de travail annuel 2004 publié par la Cour suprême chinoise, présenté à l’ANP en mars 2005, le nombre de juges ayant été disciplinairement ou pénalement sanctionnés a connu une augmentation surprenante pendant la dernière décennie : environ 150 en 1992, 400 en 1994, 500 en 1996, 700 en 1999. En 2003, ce chiffre était de 794 dont 52 furent pénalement punis. En 2004, 461 juges furent pénalement sanctionnés sur le plan disciplinaire ou pénal. Le phénomène de corruption collective dans certaines cours chinoises est encore plus inquiétant. En 203, 91 juges furent pénalement condamnés dans la province du Hubei, dont 1 vice-président de la Cour supérieure de province, 2 présidents et 4 vice-présidents de cours intermédiaires, 2 présidents et 1 vice-président de cours inférieures. 

Les médias chinois utilisent le terme de « sifa fubai » pour dénoncer la corruption judiciaire. Ce phénomène de corruption judiciaire fut jugé si grave que la Loi relative aux juges de 1995, modifiée en 2001, établit de manière exceptionnelle une disposition interdisant explicitement aux juges chinois de commettre des infractions, dans le cadre ou non de l’exercice de leur profession dont la concussion, la réception d’un pot-de-vin, la violation intentionnelle de la loi pour des intérêts personnels, la fraude ou le dol, la rencontre de manière discrète avec les parties ou leurs représentants ou la réception d’avantages auprès de ces derniers (Article 32 L 95). L’Article 33 précise que les juges sont tenus responsables des infractions pénales qu’ils ont commises. Dans cette atmosphère quelque peu houleuse, il n’est pas difficile de comprendre la méfiance des législateurs envers les juges.

Sources : 

http://www.china.org.cn/french/shuzi-fa/zz/htm/sfzs.htm : bilan activité juridique en 2001

La réforme judiciaire en Chine – Par Pierre Borra, Hiafeng Zhao ; Gazette du Palais, Oct 2004

Juges en Chine –M. SHI Jiayou ; 2005

IV / La coopération juridique et judiciaire franco-chinoise

Environ 450 000 euros sont consacrés en 2004 par l’Ambassade de France en Chine à ces programmes. Il s’agit principalement d’un budget de bourses bénéficiant à des doctorants, des juges, des procureurs, de jeunes professeurs de droit ou de jeunes avocats.

Sans parler des programmes multilatéraux (du PNUD, de la BAD, de la Banque Mondiale…), les grands pays occidentaux (Etats-Unis, Canada, Allemagne, Grande-Bretagne, Australie) consacrent à la coopération avec la Chine dans ces domaines des sommes de 5 à 20 fois plus importantes.

Les objectifs recherchés par la coopération française sont les suivants :

· Reconstituer un stock de juristes chinois connaissant notre droit et notre langue

· Contribuer à la mise en place d’un Etat de Droit en Chine

· Appuyer les efforts des cabinets d’avocats français installés en Chine

1 / Programme de bourses doctorales

En 2004, 25 étudiants chinois font à leur thèse de doctorat en France en bénéficiant d’une bourse. Les principaux établissements d’accueil sont Paris I, Paris II et Aix-marseille III.

2 / Programme 100 juges

Il s’agit d’amener 50 juges et 50 procureurs chinois à connaître le système judiciaire français et notre langue. Organisé en collaboration avec la Cour Suprême et le Parquet Suprême, il permet d’envoyer en stage pour 6 mois en France de jeunes juges ou procureurs chinois qui ont au préalable appris notre langue.

3 / Programme jeunes avocats

En collaboration avec l’Association chinoise des Avocats et le Barreau de Paris, quatre bourses de stage sont octroyées chaque année à de jeunes avocats chinois pour suivre le cours de l’Ecole du Barreau et faire des stages dans les cabinets français.

4 / Jumelage de juridictions

Soutien au jumelage entre le TGI de Paris , le Tribunal de Commerce de Paris et les Cours Supérieures de Pékin et de Shanghai.

5/Programme de formation de Magistrats de la Cour Suprême

Deux sessions de 15 jours pour deux groupes de 20 magistrats chinois sont organisés en France par le Ministère de la Justice.


6/ Soutien au Centre d’échanges notariaux et juridiques sino-français à Shanghai


Le Conseil Supérieur du Notariat (avec le soutien de la Caisse des Dépôts et Consignations) a créé avec le Bureau de la Justice de Shanghai au centre d’études organisant les échanges principalement dans le domaine notarial.


7/ Programmes de colloques juridiques franco-chinois


Il s’agit de colloques organisés à l’initiative d’universités françaises ou chinoises :

· avril 2004 : Paris I (Mme Delmas-marty), Université Fudan à Shanghai : droit et bioéthique

· mai 2004 : Aix-marseille III et Université Qinghua à Pékin : la décision judiciaire

ainsi qu’au long de l’année 2004 : des séminaires sur le droit fiscal, civil, constitutionnel, social…
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